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QUELQUES PROBLÈMES ACTUELS 
DE LA PROCÉDURE CIVILE HELLÉNIQUE CONSIDÉRÉS 

EN CONTEXTE COMPARATIF

I. INTRODUCTION

La procédure civile hellénique a le privilège de se réjouir d 'une des 
codifications procédurales les plus récentes e t com plètes du monde 
entier. Préparé après de longues années d 'élaboration scientifique èntre 
1933 et 1964 et se fondant sur une vaste  base de travaux  comparatifs, 
le  Code de procédure civile hellénique fut entré en vigueur en septem -
bre 19681. D 'autre part, les constitutions successives helléniques con-
tiennent, surtout depuis la révision de 1911, un nombre considérable de 
dispositions consacrées exclusivem ent à la fonction judiciaire. La Con-
stitution actuelle de 1975 suit le même exemple, disposant d'un chapitre 
en tier (art. 87—92) sur les m agistrats et les em ployés judiciaires e t d ’un 
au tre  (art. 93—100) sur l'organisation et la juridiction des tribunaiix, 
auxquels, s'a joutent plusieurs articles de teneur procédurale, dispersés 
tout au long du texte  de la Constitution. Dans un texte constitutionnel 
qui consiste de 120 articles on peut apercevoir 60 articles, c'est-à-dire 
exactem ent la moitié, avec un contenu tota lem ent ou partiellem ent 
procédural2.

Néanmoins, ni la date rela tivem ent récente de notre  codification ni 
son fondem ent constitutionnel exeptionnellem ent proliféré n 'on t empê-
ché une vive discussion de réform e procédurale de se développer dans 
ces trois dernières décennies sur tous les niveaux, académique, pratique

1 Loi de néc essité  44/1967. Il on e x iste  une traduction en  langue a llem ande,  
qui toutefo is  n'a pas su prendre en considération  les  m odifications im portantes effec-
tuées par le  décret-loi 958/1971: B a u m g ä r t e l / R a m m o s ,  Das griech isch e Zivil- 
p roz ess-G ese tzb uch  mit E in fiihru ngsgesetz  (Carl H eym anns V erlag , Köln— Berlin—  
— Bonn—M ünchen , 1969).

8 V. K e r a m e u s ,  Droit ju d ic ia ire  p r iv é  Is (en grec , 1983), no 10, p: 50, note  33.



ou même législatif. Cette discussion a déjà abouti, à peine trois ans 
après l'introduction du nouveau code, à une réforme assez im portante3. 
Sans compter les autres modifications qui furent incorporées dans le 
code au fur et à m esure par la voie législative, le M inistère de la Justice 
a instauré depuis 1978 successivem ent trois commissions avec le m an-
dat d 'étudier et de proposer une réform e de grande envergure du Code 
en vigueur. Les trois projets de réform e respectifs ont été dûm ent sou-
mis, mais ne sont par devenus loi4. Au commencement du mois de mai 
1984 le M inistre de la Justice a déposé au Parlem ent un autre  proje t de 
loi portant une modification, d 'a illeurs limitée, des dispositions actuelles.

L’activité intensem ent reform atrice que je viens d 'esquisser ne sau-
ra it être interprétée comme un signe de m anque de qualité ou de co-
hésion du code de procédure civile. Plutôt, c 'est un tém oiqnage du vif 
intérêt que le déroulem ent de l’action en justice suscite chez plusieurs 
classes professionnelles, témoignage égalem ent de la difficulté inhérente 
des problèmes à résoudre. Or, je me propose de soulever, parmi le 
vaste cercle des points qui sont touchés par la discussion actuelle, cinq 
problèmes qui portent sur des questions fondam entales et, en même 
temps, étant communs à beaucoup d ’ordres juridiques, présentent un 
intérêt comparatif indéniable. Les problèmes choisis à ces titres, qui 
vont nous occuper, ont pour objet (1) les qaranties constitutionnelles 
de 1 orqanisation judiciaire et de la procédure elle-même; (2) l’éta t actuel 
du principe de 1 oralité; (3) la passivité du juqe et le retard des procès; 
(4) la procédure ordinaire en ses relations avec les procédures spéciales 
et les autres branches juridictionnelles; et (5) quelques observations 
finales sur 1 individualism e et la rationalisation dans la protection ju -
diciaire.

II. GARANTIES CONSTITUTIONNELLES 
DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE  

ET DE LA PROCÉDURE ELLE-MÊME

1. Parmi les tra its fondam entaux de l’orcjanisation judiciaire en 
Europe continentale fiqure aussi le fait que l’élém ent laïque, c'est-à-dire 
les non-juristes, est presque totalem ent exclu de l’adm inistration de la 
justice. En contraste sensible avec quelques institutions judiciaires

5 D écret-lo i 958/1971, incorporé dans le  tex te  du code in itial par le  décret royal  
657/1971.

4 Contra le  dernier projet (1983) cf. la critique presque unanim e de la  doctrine 
com m e aussi des tribunaux hellén iques dans le  vo lum e O bs er va t ion s sur le Proje '  
сlu C od e de  proc édure c iv i le  (A thènes 1984, éd. A. N. S a к к o u  la ,  p. 518).



anglo-américaines, on fait confiance uniquem ent aux professionnels, aux 
hommes -et, bien sûr, aux femmes- de la loi, pour tout le déroulem ent 
du procès. D'ici ém ane égalem ent la conception de la carrière  jud i-
ciaire comme une activité à vie, ne perm ettant pas en principe de chan-
gem ents de vocation à mi-chemin. En Grèce, on considère le dévouem ent 
intégral aux affaires de la justice comme une conséquence de l'indépen-
dance fonctionnelle des juges, imposée par la Constitution.

Or, deux questions, -l'une de droit positif, l 'autre de la politique 
législative- ont présenté dans cet ordre d’idées un intérêt pratique en 
Grèce. La prem ière question concerne la participation éventuelle d ’avo-
cats à une juridiction dans des cas exceptionnels ou des juges ordi-
naires sont empêchés ou absents e t ceux qui sont présents ne suffisent 
pas, surtout en province, pour constituer la composition régulière d 'une 
cour. En effet une telle substitution d 'avocats aux tâches juridictionnel-
les était prévue par de vieilles dispositions qui sont m aintenant consi-
dérées inconstitutionnelles pour violation de l'indépendance judiciaire®.

L'autre question touche à la possibilité du recrutem en t de juges non 
pas à l'échelon le plus bas de la hiérarchie judiciaire, mais éven tuelle-
m ent au niveau de la Cour d 'appel ou de la Cour de cassation. Une 
telle possibilité, déjà ouverte au dernier siècle, pendant lequel elle 
avait perm is l’enrichissem ent de l’Aréopage par la nom ination d'émi 
nents avocats ou professeurs de droit, est m aintenant bloquée pour 
la même raison de l'indépendance judiciaire8. D 'aucuns pays, par exem -
ple la République fédérale d'Allem agne, prévoient l'occupation partielle 
de professeurs de droit comme juges, surtout comme juges d'appel, 
ce qui facilite la perm utation perm anente d'idées e n tre  la recherche 
académ ique et l'application pratique du droit. Quiqu'on puisse déplorer, 
en Grèce, l'interdiction rigide de cette fécondation mutuelle, on ne 
saurait ignorer, d 'au tre part, que l'exercice propre des fonctions ju ri-
dictionnelles exige égalem ent une expérience pratique qui peut être 
acquise seulem ent sur l'autel de la Justice.

2. En Grèce, comme dans la plupart des pays continentaux, on 
connait, mais sans fondement constitutionnel, la règle de double degré 
de juridiction7. Le tribunal d 'instance peut ê tre composé, en fonction 
légalem ent prévue de la valeur ou de l'im portance de l'objet du litige, 
d’un juge unique ou de trois juges8. A côté du tribunal d’instance il

5 M i t s o p o u l o s ,  „Diki" (Athènes) 1975. 675— 676; C onseil d'Etat 668/1977, 
„To Syntagm a" (A thènes) 1977. 441 II.

6 V. C onseil d'Etat 105/1981, „R evue du droit public et de  la sc ience admini-  
strative" (Athènes) 1981. 143— 145.

7 C.proc.c iv art. 12. Cf. K e r a m e u s ,  (supra,  note 2), no 33 p. 138— 140.
e Loi d'introduction au C.proc.civ, art. 64 II— III,



y a toujours le juge de paix comme instance introductive pour les 
affaires moins importantes". Comme juridiction d 'appel norm ale figure 
la cour d’appel, composée également, en règle générale, de trois juges10; 
il existe douze cours d 'appel dans le pays. M ais pour les litiges décidés 
initialem ent par un juge de paix l'appel est porté devant le tribunal 
d 'instance composé de trois m em bres11. Juridiction d 'instance e t 
juridiction d 'appel exam inent toutes les deux questions: de fait et de 
droit sans aucune limitation. Au contraire , le pourvoi en  cassation, qui 
est formé devant la juridiction civile suprêm e de la Grèce, l'Aréopage, 
est restre in t presque exclusivem ent aux seules questions de droit12.

La structure  hiérarchique du systèm e judiciaire, que je  viens d 'es-
quisser, rend la prom otion des juges d 'un grade à un autre  très impor-
tante. On touche ici à un  point qui sépare singulièrem ent mais décisi-
vem ent systèm es judiciaires continentaux et anglo-am éricains. Quoique 
nous ne suivons pas en Europe, tout au moins en  théorie, la conception 
des précédents judiciaires présentant une force légale et, pourtant, nous 
ne devrions pas attr ibuer la même im portance que dans les pays de la 
Common law aux élévations des juges sur les plus hauts échelons jud i-
ciaires, en réalité ces prom otions des juges jouent un rôle plus considé-
rable chez nous que sous le régime des précédents judiciaires. Là un 
juge est toujours un juge -égalem ent im portant e t honorable- quel que 
soit le poste qu'il occupe. Un exemple tel que du Lord Denning, rentré 
sur sa propre initiative de la House of Lords à sa juridiction ancienne 
de la Court of Appeals de Londres, sera it purem ent e t sim plem ent incon-
cevable en Europe continentale. Celle-ci considère la hiérarchie judi-
ciaire, en fin de compte, comme le pendant de la structu re de l'adm ini-
stra tion publique qui fait dépendre l'im portance des tâches du poste 
chaque fois occupé.

Sous de telles conceptions, qui sont encore plus m anifestes en Grèce, 
le mode e t surtout l'organe qui décide de la prom otion des juges se 
voit accorder une im portance prim ordiale. Cet organe est en Grèce le 
Conseil Supérieur de la M agistrature, composé uniquem ent de membres 
(cinq, sept ou onze) de la juridiction suprême, de l'A réopage13. Le même 
organe est aussi com pétent pour prendre des décisions sur le transfert 
des juges d 'un tribunal à un au tre  du même degré. Ses décisions ne lient 
pas formellem ent le M inistre de la Justice; mais celui-ci a uniquem ent 
i--------------- — i

* C.proc.civ. art. 13, 14 I, 15.
10 Loi d'introduction au C.proc.civ. art 64 Ш , com m e cet a linéa  a é té  rem placé  

par l'art. 7 de la  lo i 733/1977.
11 C.proc.civ. art. 18 no 2.
13 C .proc.civ . art. 559 (plus particu lièrem ent no 1), 561.
»* Const, art. 90. Loi 184/1975 art, 2, 3, 4, 12.



la possibilité de porter son désaccord devant la Cour plénière de l'Aréo- 
page, dont les décisions lient même form ellem ent le M inistre de la Ju -
stice, en l'obligeant de procéder im médiatement à l'édiction du décret 
respectif.

Le Conseil Supérieur de la M agistrature  e t ses com pétences déci-
sives et étendues consacrent le principe d 'une autodéterm ination pres-
que totale du corps judiciaire. Je  dis délibérém ent „ p r e s q u e  to tale”, 
parce que la prom otion aux postes du président en chef, des vice-pré-
sidents e t du procureur général à la Cour de cassation échappe à la 
compétance, même consultative, du Conseil Supérieur de la M agistra-
tu re  e t s'effectue par décret du Président de la République promulgué 
sur proposition du Conseil des m inistres14. Mais plus bas que ça, 
c'est-à-dire même pour l'occupation des postes des m embres de la Cour 
de cassation, l'autodéterm ination du corps judic iaire se vérifie pleine-
ment.

La plupart de pays ont tem péré sur ce point le principe de l'indé-
pendance judiciaire. Ils ont confié la prom otion des juges à des commi-
ssions parlem entaires réunissant de représentan ts des partis politiques, 
et ils ont aussi accordé un poids décisif à l'adm inistration m inistérielle 
de la justice. La pureté, par contre, du systèm e hellénique souligne la 
conception classique de la justice comme pouvoir neutre, étranger e t 
élevé au-dessus du niveau des com bats politiques e t des confrontations 
idéologiques. On ne saurait néanmoins surestim er les avantages du sy -
stème. Car le pouvoir politique pourra it toujours, surtou t par la ten ta-
tion de la prom otion aux plus hauts postes de la Cour de cassation, ré-
servée, comme dit auparavant, au gouvernem ent, trouver des voies 
clandestines pour une intervention par définition discrète, parfois déci-
sive et toujours incontrôlable.

3. Le m aintien ou non de la justice de paix suscite actuellem ent 
des discussions passionnées en Grèce. En suivant l'ancienne conception 
française on regarde chez nous, depuis l'établissem ent de l'Etat grec 
moderne en 1830, la justice de paix comme un niveau séparé du mé-
canism e judiciaire. Cela signifie en pratique qu'il y a un concours d 'en-
trée à la justice de paix com plètem ent distinct de celui dédié aux juges 
de prem ière instance,- il signifie aussi que les juges de paix ont une 
possibilité de promotion rigidem ent restre inte  dans le cadre de la ju -
stice de paix, sans pouvoir jam ais se voir prom us sur les échelons plus 
élevés de la hiérarchie judiciaire. D 'autre part, on peut se réjouir, grâce 
à cette partie  quasi-distincte du corps judiciaire, d 'un grand nom bre de 
maisons de justice de paix, environ 300, dispersés dans tout le pays et

i* Const, art. 90 V. Loi 184/1975 art. 39 II.



perm ettant, même encourageant un contact direct de vastes couches 
de la population avec la fonction juridictionnelle. Il es t v rai que les 
décisions de la justice de paix ne sont pas toujours de la plus haute 
qualité juridique. Mais même les litiges, dont elles sont norm alem ent 
appelées à connaître, ne présentent pas souvent de problèmes insur-
m ontables ou singulièrem ent subtiles. La chose la plus im portante est 
que la dispersion géographique avancée des établissem ents de justice 
de paix perm et un accès im médiat de la population, surtou t en p ro -
vince, aux institutions judiciaires.

4. Point culm inant de l'indépendance judic iaire e t noyau irréduc-
tible de la fonction juridictionnelle, le contrôle judic ia ire de la consLitu- 
tionnalité des lois a été pratiqué par les tribunaux helléniques depuis 
les dernières décennies du dix-neuvième siècle, même sans fondem ent 
concret dans le texte  de la constitution. M aintenant l’a rt 93 al. 4 de la 
Constitution de 1975 stipule que ,,les tribunaux sont tenus de ne pas 
appliquer une loi, dont le contenu e st contra ire  à la Constitution". En 
vertu de cette disposition les tribunaux helléniques, civils, pénaux ou 
adm inistratifs, arr iven t assez souvent à reje ter, en l ’espèce, l'applica-
tion d 'un texte normatif quelconque — loi, décret, ou au tre  décision 
réglem entaire à cause de la violation, par son contenu, d 'une disposition 
constitutionnelle. Ce contrôle est exercé, comme il est évident, inci-
dem ment, et ne peut pas aboutir à l'annulation du texte réglem entaire 
en question. Même si la qualification d ’un texte comme inconstitutionnel 
est prononcée dans les considérants d 'un arrê t de la Cour de cassation, 
il ne s 'en suit pas, juridiquem ent, que le texte ainsi incriminé se trouve 
annulé. C 'est seulem ent la Cour Spéciale Suprême, la plus haute ju ri-
diction de la Grèce en général, qui a l'autorité de procéder à une telle 
annulation pour cause d ’inconstitutionnalité. Mais son autorité d 'annu-
lation est limitée aux seules lois f o r m e l l e s  et, plus im portant enco-
re, dépend d'un désaccord en tre  la Cour de cassation, le Conseil d'Etat 
ou la Cour des comptes sur la constitutionnalité de la disposition sus-
pecte1“. Or, la compétence de ces trois juridictions suprêm es é tan t clai-
rem ent séparée, il arrive  assez rarem en t que la même loi fasse l'objet 
d 'interp rétation ou d ’application par deux, au moins, de ces hautes ju ri-
dictions; d ’où il résu lte que l’em prise de la Cour Spéciale Suprême, 
sous ce chef de compétence, n ’est pas en pratique tellem ent importante.

Dans le domaine du contrôle judic iaire de la constitutionnalité des 
lois, la discussion acttelle porte  principalem ent sur deux questions. La 
prem ière concerne ce contrôle sous l’angle de la violation du principe 
de l’égalité. L’égalité est une notion abstraite  et d’une difficulté d’indi-

15 Const, art. 100 I e, IV.



vidualisation évidente. D 'autre part, une loi de prem ière vue inégale ne 
viole quand même le principe de l'égalité, que lorsque les situations 
sociales à régler sont vraim ent identiques ou semblables. Or, porter ju -
gem ent sur ce qui, dans la réalité sociale en m ouvem ent continu, est 
sem blable et exige également une réglem entation similaire, ou différent 
et m érite en conséquent d’ê tre ainsi traité distinctivem ent, peut contenir 
un raisonnem ent assez équivoque. Ce raisonnem ent se trouve par néces-
sité dans le centre de toute activité politique et dépend fréquemm ent 
de données techniques ou économiques inaccessibles ou pas facilem ent 
et sûrem ent intelligibles. Par conséquent, dem ander aux juges de con-
trôler la validité d'une réglem entation quelconque sous toutes les ram i-
fications possibles du principe de l'égalité pourra it finir par les pousser 
sur une pente glissante e t en former, en fin de compte, un gouverne-
m ent de juges. C’est dans cette direction que des voix im portantes dans 
la doctrine hellénique se sont fait entendre  depuis quelques années16, 
m algré le fait que la jurisprudence adopte toujours sans exceptions le 
principe du contrôle.

L’au tre  question se réfère aux conséquences qui naissent du fait qu’ 
une disposition est considérée inapplicable pour violation de l’égalité. 
Est-ce qu’il est permis aux tribunaux d’étendre  le cham p d ’application 
d 'une autre  disposition pour atteindre, de cette façon, un traitem ent 
égal? L’opinion dom inante tend à s’orienter vers une réponse négativé: 
les juges ne sont pas appeles à légiférer; donc, en cas de loi violant 
le principe de l’égalité, ils sont tenus à repousser l’application de cette 
loi, sans tâcher d ’y substituer un produit d ’im agination norm ative1'.

5. Le dernier aspect que j ’aim erais présenter dans le cadre  des 
garanties constitutionnelles de l’organisation judic ia ire et de la procé-
dure concerne le droit à la protection judiciaire. Selon l’art. 20 al. 1 de 
la Constitution „chacun a le droit de trouver une protection légale 
auprès des tribunaux e t peut exposer devant eux ses points de vue sur 
ses droits et ses intérêts, conformément aux dispositions de la loi". Il 
existe déjà une jurisprudence extrêm em ent abondante sur la teneur, les 
lim itations et les conséquences du droit à la protection judiciaire. Per-
mettez-moi d ’en signaler brièvem ent quelques points importants.

On est d’accord qu’il s 'agit ici du droit fondamental d ’accès à la 
justice. Or, on ne peut pas en dégager une incidence quelconque sur 
la réglem entation m atérielle des relations juridiques en question. La 
garan tie constitutionnelle protège uniquem ent le niveau procédural et

18 Tout particulièrem ent le  professeur Ph. V  e g 1 e r i s, „To Syntagm a" 1978. 
202 (205— 214).

и  V. Cour d ’appel d'A thènes 7623/1981, „Diki" 1981. 633 (638, 640).



reste, en ce qui concerne le fond de la réglem entation, com plètement 
neutre. D 'autre part, ce qui est protégé, c'est seulem ent 1' a c c è s  à l a  
j u s t i c e .  Or, les m odalités de la procédure, en tant que telles, en re -
stent intactes, pourvu qu'elles ne rendent pas excessivem ent difficile 
la réalisation des positions juridiques m atérielles. C 'est ainsi que l'opi-
nion dom inante en Grèce, en accord avec la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l'homme à Strasbourg, pense que les voies 
de recours ne se trouvent pas protégées par le droit constitutionnel sur 
la protection judicia ire18.

Il est à noter, à cet égard, que les lacunes de la protection judiciaire 
qui sont envisagées par cette disposition n ’étaient pas tellem ent grandes 
en Grèce même avan t la Constitution en vigueur depuis 1975. Car, 
presque toute l'ac tivité sociale -privée ou étatique- juridiquem ent perti-
nente était même auparavant soumise à un contrôle judiciaire posté-
rieur. D 'autre part, les tribunaux étaient toujours extrêm em ent répandus 
d 'un point de vue géographique, ce qui les a rendus facilem ent accessi-
bles à la population. Finalement, les frais de justice imposés aux justi-
ciables sont généralem ent très m édiocres. Chose plus im portante encore, 
la partie  qui perd le procès est très souvent libérée, par le jugement, 
de l'obligation de supporter les frais de son adversaire1“; donc le danger 
financier associé à l'ouverture e t le déroulem ent d 'un procès civil n 'est 
pas de dim ension à en dissuader les citoyens.

III. L'ÉTAT ACTUEL DU PRINCIPE DE L’ORALITÉ 
ET SES RÉPERCUSSIONS

En venant m aintenant à l 'éta t actuel du principe de l'oralité, on doit 
souligner que les commissions de préparation du Code de procédure 
civile de 1968 furent inspirées par les avantages de ce principe e t ont 
bien voulu introduire son application dans toutes sortes de litiges civils20. 
Leur systèm e éta it évidem ment cohérent, car ils ont en même temps 
prévu que, en ce qui concerne la procédure ordinaire la plus im portante, 
c'est-à-dire devant le tribunal de grande instance, la prem ière phase de 
cette procédure devrait avoir lieu devant un seul membre du tribunal, 
le juge instructeur ou rapporteur, qui éta it également chargé de suivre

18 Cour Sp écia le  Suprêm e 48/1982, 4èm e considérant; A réopage 131/1979, „Nom iko  
Vima" (Athènes) 1979, 1095; „To Syntagm a" 1979. 637— 638; K e r a m e u s ,  „Diki" 
1982. 616— 617.

19 C .proc.c iv. art. 178, 179.
20 V . rapports et procès-verbaux dans l'éd ition o ffic ie lle  du M inistère de la  

Justice  sous le  titre Projet de  pr océ dur e c iv i le  II (1953) 14— 16, 56— 57, 179; IV  
(1956) 11, 81.



la procédure21. Ce systèm e sombra pratiquem ent è cause de l'accueil 
peu amical qu’il a reçu aussi bien de la ipart des juges que des avocats22. 
Les juges sont depuis des décennies inhabitués à étudier le dossier de 
1 al (aire avant 1 audience, ce qui prive un débat oral d ’une grande partie 
de son contenu; le dossier n est d ailleurs pas clos que seulem ent après
1 audience. Les avocats, d autre  part, sentent un certa in m alaise devant
un juge qui a égalem ent la mission de les inciter à compléter leurs argu-
ments ou conclusions.

La réaction négative des deux côtés de la barre a mené en 1971, 
à peine trois ans après 1 introduction du Code de procédure civile, essen -
tiellem ent à la suppression du juge instructeur et aussi à l'oralité seu le-
m ent facultative en procédure ordinaire23. Précisément, l'oralité obliga- 
toiie fut écartée sur la base d 'une rem arque dans le rapport d 'in trodu-
ction du décret-loi portant la modification respective, selon laquelle la 
qualité de la justice ne souffre certainem ent pas à cause d 'une pénurie 
d orateurs-4. Quoi qu'il en soit, on ne peut réellem ent pas parler 
aujourd hui de débats oraux en procédure ordinaire. C 'est seulem ent 
devant les cham bres de cassation de la Cour suprême qu'un débat oral 
est prévu dans la loi25 et aussi réalisé en pratique. Mais — chose carac-
téristique — devant les mêmes cham bres de cassation la loi prévoit éga-
lem ent un juge rapporteur qui ouvre précisém ent les débats en lisant 
son rapport déjà déposé au greffe-ce qui souligne d'aiilleurs la liaison 
interne, on sera it presque ten ter de dire: nécessaire, entre orali té et 
préparation substantielle du procès par l ’entrem ise d’un juge rappor-
teur.

Au-delà de la procédure en cassation, comme aussi des m esures 
d’urgence et quelques procédures spéciales, les deux degrés de ju ri-
diction de fait, 1 instance d 'appel aussi bien que l’instance de prem ier 
degré, s occupent uniquem ent des mémoires des parties, c'est-à-dire 
des mémoires de leurs conseils; la soi-disant audience publique s’est 
réduite en pratique au prononcé des noms des parties et à la déclara-
tion orale de leurs avocats qu’ils sont présents et les représentent. On 
n ’éprouve en général pas la nécessité ou même le désir de faire accom -
pagner les exposés écrits par une plaidoirie ou au moins par un essai

21 Art. 296—-297 du te x te  in itia l du C ode de procédure c iv ile  (loi de  néc essité  
44/1967).

î2 Cf. le  rapport introductif du décret-loi 958/1971, C od ex  N om ikou  Vlmatos  
(A thènes) 1971. 929 (930, 934 I sous art. 231), com m e aussi la  réponse du Professeur  
R a m m  о s, „Diki" 1971. 628.

13 C.proc.civ. art. 115 II, 242.
24 Rapport introductif précité (n. 22), p. 932 I sous art. 100.
25 C.proc.civ. art. 574.



de faire ressortir les points les plus im portants -si ce n 'est que par égard 
pour les collègues qui attenden t à la file pour s 'acquitter de la même 
déclaration lapidaire et voir ainsi leur audience publique égalem ent 
terminée.

Je  crois que ce déroulem ent par excellence écrit de la procédure 
se trouve à la racine de l’attention excessive aux questions de droit 
dont les jugem ents des tribunaux helléniques font abondam m ent preuve, 
même en prem ier degré211. En évitant pratiquem ent la procédure orale 
et en en travant ainsi le dialogue immédiat en tre  tribunal, avocats et 
parties, les juges se m enent eux-mêmes, lors de la rédaction de leur ju -
gement, à une situation où les questions juridiques, leur é tan t évidem ent 
plus accessibles et tém oignant en outre de compétence professionnelle, 
laissent tomber un peu de côté les questions de fait qui n ’ont pas eu 
le privilège d'une approche immédiate et d 'un vrai dialogue entre tous 
les intéressés. Il me semble que, justem ent sous les conditions helléni-
ques, un renforcem ent de l’élément oral pourrait perm ettre une justice 
plus ouverte aux situations réelles, plus attentive aux varia tions inévi-
tables des faits pertinents e t moins propice aux abstractions juridiques 
qui ne sont pas toujours sur le point.

Par contre, je ne vois pas une relation nécessaire, ou même raison-
nable, entre l'adhésion au principe de l'oralité et la lim itation de la 
preuve testim oniale au-dessus d 'une certa ine valeur du litige. Le droit 
hellénique, en s 'approchant ici du Code civil français, a sanctionné la 
restric tion de la preuve testim oniale en faveur de la preuve écrite. La 
lim ite actuelle se trouve à 60.000 drachm es27, c'est-à-dire environ 550 
dollars des États-Unis. Au-dessus de cette valeur, contra ts et actes col-
lectifs doivent, en principe, être prouvés par écrit. Quand-même, la loi 
adm et plusieurs exceptions. Non seulem ent dans les cas d ’impossibilité 
physique ou m orale de se procurer une preuve par écrit, mais aussi 
lorsque il existe un com m encem ent de preuve par écrit, lorsque le 
document dressé a été perdu par hasard ou lorsque la nature  du con-
tra t ou les conditions spéciales de la transaction, notam m ent en re la-
tions comm erciales, justifient la preuve testim oniale28. C’est précisé-
m ent cette dernière exception qui a permis à la jurisprudence de ma-
nier adroitem ent l’admissibilité de témoins. En tout éta t de cause, s’agis- 
sant ici de l'admissibilité d 'un certain moyen de preuve, qui ne touche 
nullem ent au mode du déroulem ent de la procédure elle-même, on peut 
parfaitem ent concevoir la coexistence harm onieuse d 'une lim itation ana-
logue de la preuve testim oniale avec l'adoption du principe de l'oralité.

îe V. K e r a m e u s ,  H arm onopoulos (T hcssalonique) 1984, 89 (93— 94).
27 C.proc civ. art. 393 I; décrot présidentiel 354/1983 art. 1 V.
** C.proc.civ. art. 394 I.



IV. LA PASSIVITE DU JUGE 
ET LE RETARD DES PROCÈS

En revanche, la retraite  esquissée de l'oralité favorise considérable-
m ent la passivité traditionnelle du juge en procédure civile, et cela par 
deux voies. Prem ièrem ent, parce que c'est principalem ent dans un cad-
re de débats oraux que le juge a la possibilité pratique d ’intervenir et 
d ’aider raisonnablem ent les parties à clarifier leurs positions ou à com-
pléter leurs conclusions. Mais encore, deuxièm em ent, parce que dans un 
systèm e de procédure écrite le juge envisage la tâche d 'étudier les don-
nées du litige, comme aussi le dossier, seulem ent après la clôture des 
débats ou de l'audience publique, c'est-à-dire à un moment où il ne 
reste plus de possibilité ou de tem ps utile pour un secours à la form a-
tion des points de vue des parties.

En ce qui concerne la position du juge envers les divers élém ents 
de fait ou de drolit qui constitueront le fondem ent du jugem ent, le Code 
de procédure civile contient une réglem entation particulièrem ent claire. 
Dans le domaine des faits, le tribunal est presque entièrem ent lié par 
les allégations respectives des parties29. Il ne peut prendre en considé-
ration que les faits que les parties lui ont dûment soumis, sans avoir 
même la faculté de les induire à corriger ou à com pléter leurs asser-
tions30. Les exceptions à cette règle fondam entale sont assez restreintes.
Il s'agit d'une part des conditions de recevabilité qui doivent être  exa-
minées par le tribunal même d'office31, d 'autre  part de quelques, très 
peu en réalité, situations de fait m atérie’les, telle l'expiration d’un délai 
exclusif32, qui sont égalem ent dispensées du besoin d 'être  proposées 
uniquem ent par les parties.

D'une passivité sim ilaire est qualifiée aussi l'attitude du ju~e vis-à- 
-vis du déroulem ent pratique des actes de procédure. Ici la règle est éga- 
lem ent l'abstinence quasi tota le  du tribunal par contraste aux parties, 
aux soins de la plus diligente desquelles est confiée l'évolution du pro-
cès étape par é tape33. Même en m atière de voies de recours, qui sont 
exercées par déposition d 'un document introductif au greffe du tribunal 
qui a rendu le jugem ent attaqué (iudex a quo), la rem ise de ce docu-
ment. au greffe de la cour d'appel comme aussi sa notification à l'intimé

C.proc.civ. art. 106.
30 V . C .proc.civ. art. 227, com m e il a été  réduit après la  m odification  portée  par 

le  décret-lo i 958/1971. Cf. aussi art. 236.
S! C .proc.civ. art. 73.

C .civil art. 280.
'8 C.proc.civ. art. 108.



reposent totalem ent sur l'initiative  de la partie la plus diligente, sans 
que le juge puisse jam ais rem édier à une omission à ce su je t34.

C 'est sur le dom aine de la preuve que commence à se dessiner une 
sorte d 'équilibre partiel entre tribunal et parties. La règle générale reste 
toujours que la production des moyens de preuve dépend égalem ent 
de l'initiative  des parties35. Il y a, quand-même, de m oyens de preuve, 
tels l'expertise, la descente sur les lieux et l’audition de parties en guise 
de témoins, qui peuvent être relevés par le juge d'office3". Même en 
m atière de preuve littérale, le juge peut toujours ordonner la production 
de tel ou tel document, toutefois sous la condition d 'une dem ande de la 
partie  intéressée37.

Finalement, la région en tière  des questions de droit constitue le 
champ de prédilection de la propre initiative des m agistrats. Je ne me 
réfère évidem m ent pas seulem ent à la recherche, l’interprétation et l'ap -
plication du droit écrit interne, qui appartiennent généralem ent à la pro-
pre  activité judiciaire. Mais le Code hellénique réserve le même tra ite -
m ent procédural égalem ent au droit étranger, aux coutum es e t aux usa-
ges dans les affaires38. Groupe plus im portant que les deux autres 
catégories en vue du développem ent contem porain des relations juridi- 
crues internationales, la masse des droits étrangers est ainsi soumise 
à l'activité libre du juge, qui peut s’en procurer la connaissance de toute 
source qui lui paraîtra it convenable. La violation d ’une règle de fond 
quelconque de droit étranger ouvre aussi le recours en cassation sous 
le même chef et dans la même étendue que la violation de la loi 
in terne30.

Sous le tableau, naturellem ent assez simplifié, du droit hellénique 
que j'ai tenté de vous présenter, on peut légitim em ent s’interroger si 
l ’on doit y discerner une des raisons du retardem ent considérable des 
procès. On ne le croit pas pour la plupart en Grèce. Je  partage plus 
ou moins cette opinion qui n 'est pas préparée à rendre la passivité du 
iuqe coupable de la lenteur excessive de la procédure. Plus précisément, 
je ne pense pas qu’on serait à même d 'accélerer la justice civile en 
supprim ant, par la voie législative, les dispositions servant de base 
à la passivité du juge. Je vais essayer d 'exposer brièvem ent les deux

34 C.proc.civ . art. 498.
35 C.proc.civ. art. 106.
315 C.proc.civ. art. 368 I, 355, 416.
37 C.proc.c iv. art. 232 le , II.
38 C.proc.civ. art. 337.
59 Sur со problèm e, d'un point de  v ue  com paratif, cf. I. Z a j t a y ,  The A pp l ica -

tion оl  Foreign Law,  [dans:] In ternat ional Ency clope dia  ol  C om pa rat ive  Law,  vol. III, 
ch. 14 (1970) nos 25— 40.



raisons qui m 'indiquent cette approche, si l'on veut plutôt pessimiste. 
En prem ier lieu, les nécessités et les possibilités techniques, le corps 
entier de l'infrastructu re adm inistrative et financière de la procédure 
civile, sont aujourd 'hui tellem ent considérables qu'on pourrait, grâce 
à leur aide, obtenir un haut degré d 'accélération. Avec de bâtim ents 
de justice m odernes, avec l'utilisation des techniques m odernes d 'en re-
gistrem ent immédiat, avec un greffe composé de fonctionnaires instruits 
et com pétents on pourrait arriver à de résultats fort méritoires. Toutes 
ces m éthodes se situent m anifestem ent sur le niveau peu élevé de la 
pure application du droit judiciaire. Elles sont indépendantes des m a-
ximes e t des principes fondam entaux de la procédure. Elles n'ont besoin 
d 'aucune réform e législative, comme aussi aucune réforme législative 
ne saurait les rendre  superflues. On en a eu ample expérience en Grèce, 
lorsque la proclam ation d 'une activité plus large du juge par le Code de 
procédure civile de 1968 a été déjouée justem ent par de m anquem ents 
m atériels e t techniques40. Même aujourd 'hui, un facteur particu lière-
m ent im portant de la lenteur des procès civils tient au fait, qu 'on prend 
trop de tem ps pour faire taper et notifier les jugem ents déjà rendus et 
prononcés. Or, il est évident que ce temps-là ne peut ê tre recracmé 
grâce à aucun nouveau projet de Code de procédure civile, voit-il des 
plus nobles ambitions et de la plus grande envercjure. Mais il me paraît 
qu 'il existe encore une autre, plus profonde, raison à la base de l'in sen -
sibilité du temps nécessaire pour rendre  justice en face de réformes 
procédurales proprem ent dites. Dans plusieurs pays, la passivité du juqe 
ne se conçoit pas seulem ent comme une attitude bien sûr léqitim e m=>is 
lim itée strictem ent aux fondem ents intellectuels de son iuaem ent. Elle 
se voit plutôt comme le pendant nécessaire à l'im partialité et à la neu-
tralité des m agistrats. On craint notam ment qu'une intervention active 
du iuae au déroulem ent du procès puisse favoriser une partie  au détri-
ment de l’autre. On craint encore que le iuae ne finisse par devenir 
l'avocat des avocats des parties, en s’éloinnant ainsi de sa propre mis-
sion qui le veu t en tout cas situé au-dessus de la mêlée. Ce mode de 
voir les choses est extrêm em ent répandu en Grèce41. Personnellem ent, 
je n'en suis pas persuadé. Si l'on fait — et l'on doit faire — confiance 
au iune en m atière des valeurs les plus élevées de la vie sociale, on 
pourrait et on devrait étendre cette confiance éoalement au traitem ent 
procédural des parties comme aussi à la connaissance de ses propres

4» Cf. R ri m m o s, „Diki" 1971. 609 (614— 615, 620).
41 V. la position du problèm e par В e y  s, P rocédure c iv i le  I b (Athènes, 1973), 

art. 106 V  7 p. 545— 546. Cf. aussi, pour le  droit de la R épublique fédérale d 'Alle-
m agne, l'appréciation de L ü i p о 1 d, [dans:] S t e i n - J o n a  s ( L e i  p o l  d), K om m en-
tar zur Z iv ilprozessordnung*'  (1983) N os 8 2 —85 avant § 128.



confins. Tout ce qu'il faut c 'est la prise en considération sérieuse du 
param ètre temps dans le déroulem ent du procès. Comme l'a dit Immi-
nent juriste allem and Rudolf Bruns, le temps consacré au procès, c 'est 
du temps perdu42. La génération nouvelle des m agistrats devrait s 'ac-
coutum er à cette conception du temps comme coefficient important e t 
irrem plaçable pour une juste évaluation de la procédure. Je  vois ici 
une lacune dans nos systèm es d 'éducation juridique et judiciaire, qui 
doit être  comblée dans le futur le plus proche.

V. LA PROCÉDURE ORDINAIRE EN SES RELATIONS  
AVEC LES PROCÉDURES SPÉCIALES

ET LES AUTRES BRANCHES JURIDICTIONNELLES

En venant m aintenant aux relations actuelles en tre  procédure ord i-
naire et procédures spéciales ou même au tres branches juridictionnelles, 
je voudrais signaler trois volets du problèm e: (a) la substitution pro-
gressive de la procédure des m esures provisoires ou de quelques p ro-
cédures spéciales à la procédure ordinaire; (b) l'efficacité de la concilia-
tion et de l'a rbitrage comme formes alternatives d'accès à la justice; 
et (c) le développem ent récent des tribunaux adm inistratifs e t de leur 
compétence.

(a) La procédure des m esures provisoires se distingue en droit 
hellénique surtout par la clôture immédiate du débat, après une seule 
audience, par l'admissibilité de tous élém ents de preuve convenables et 
par l'impossibilité d 'ouvrir des voies de recours contre le juqem ent4*. 
Ces trois caractéristiques m ilitent tout d'abord en faveur de la célérité, 
mais aussi, dans un certain degré, en faveur d 'une plus vaste  source de 
la conviction intime du juge. Ce sont ces avantages qui ont conduit le lé-
gislateur à étendre la procédure des m esures provisoires sur des Jitiqes. 
tels la fixation provisoire de la compensation à cause d 'expropriation 
forcée44 ou diverses questions lors de l'exécution des jugements, oui 
ne constituent pas, par leur propre nature, de m esures provisoires45. 
Le léqislateur est en train de généraliser le recours à cette procédure 
rapide pour rém édier à la lenteur de la vénérable procédure ordinaire. 
On pourrait parler d 'une substitution ram pante des m esures provisoi-
res à l'instruction régulière des litiges46. Les m esures provisoires contri-

42 B r u n s ,  Zivilprozes srech t.  Eine sy s tem a t isc he  Darstellung*  (1979) no 22 b.
43 C.proc.civ. art. 690, 691 I, 699.
44 D écret-loi 797/1971 art. 18.
45 Cf. R a m m о s, „Dikl" 1971. 722 (sous art. 979), 725 (sous art. 1020).
46 V. K e r a m e u s ,  Der e in stw ei l ig e  R ech tsschu tz v o m  S tandpunkt de r neuen



buent aussi d 'un au tre  point de vue au soulagem ent des procès ordinaires. 
Car il arrive  assez souvent qu'une m esure provisoire, ordonnée en 
temps convenable, écarte pratiquem ent ou rend peu désirable l'ouver-
tu re  d 'une procédure ordinaire.

Encore plus fortem ent à noter est, à cet égard, le développem ent 
spectacula ire des procédures spéciales proprem ent dites, gui donnent 
une solution définitive au litige sans pourtant l'alourdir de toutes les 
subtilités et les lenteu rs inévitables de la procédure ordinaire. Il y  en 
a particulièrem ent deux, celle concernant les différends du droit de 
travail47 e t celle perm ettan t la restitution rapide des choses louées48, 
qui ont débordé, par l'intervention réitérée du législateur, leu r propre 
cham p d'application et régissent aujourd 'hui une gamme vaste  et variée 
de différends privés.

(b) Par contre, ni la conciliation ni l'a rb itraqe ne jouen t en Grèce 
un role im portant dans l'essai de faciliter ou de rendre  plus efficace 
1 accès à la justice. La conciliation, facultative ou même dans certains 
cas obligatoire, est réqlée am plement dans le Code de procédure civile4*. 
Pourtant, elle est rarem ent appliquée. J 'en  vois trois raisons principales: 
la cra inte des avocats qu'une tenta tive  de conciliation puisse leur im pu-
ter, de la part de leur client, le renroche d 'une déférence trop rapide 
ou obscure aux positions de l'adversaire; la crain te des juqes qu'une 
tentative de conciliation puisse leur faire perdre l'imacre inattacruable 
d une neutralité et impartialité absolues -ou, du moins, perdre  du tem ps 
précieux si la tenta tive  n 'a pas de succès; finalem ent aussi, comme je 
l'ai m entionné plus haut*®, les frais judiciaires, tenus extrêm em ent mo-
destes. n 'entraven t pratinuem ent pas l ’accès à la justice étatique et 
enlèvent ainsi une propension, ailleurs fréquente, à la conciliation.

°  a u ^rie Part,  le recours â l'arb itraqe es t de plus en  plus pratiqué 
en Grèce, même en dehors des relations commerciales*1. M ais cela ne

griechischen  Z ivi lpr ozessor dnung,  Gedächtnisschrift Emm. M ichclak is (Athènes) 1973, 
p. 411, 433 —  Etudes jurid iques I (Thessalonique) 1980, p. 427, 450.

47 C.proc.civ. art. 663— 676.
48 C .proc.c iv. art. 647— 662.
4* V. K e r a m e u s ,  The Use o l  Conciliat ion  tor Dispu te  Sett le ment.  A  Report  

on G r eek  Law,  „Revue hellén iq ue de droit international" (1979) 32, p. 41— 53 —  
Etudes jurid iques (supra,  n. 46), p. 63— 77.

5(1 Supra,  dans le  t ex te  sous II 5 in f.
51 Pour une vu e d'ensem ble  du droit hellén ique de l ’arbitrage en  la ngues autres  

que le  grec, v., sur le  droit antérieur au nouveau  C ode de procédure c iv ile , B c o n o -  
m o p o u l o s ,  dans le  vo lum e A rbi t r age  in ternat ional  co mme rcia l  (Paris, rapporteur  
général: P ieter Sanders) I (1956) 270— 323; sur le  droit actuel F o u s t o u c o s ,  L'arbi-
t rage  —  in terne e t inter national  —  en  droit p ri vé  hel lén ique  (1976); K e r a m e u s ,



veu t pas nécessairem ent d ire qu'une accélération de la justice s’en dé-
duit. Car les cas d 'ouverture d 'un recours en nullité de la sentence arb i-
trale  sont assez largem ent définis dans le code52, et encore plus large-
m ent appliqués en pratique. Il s'en suit qu’un procès ordinaire  à trois 
instances jusqu’ à la Cour de cassation s 'attache assez souvent à la 
procédure arb itrale  pour en contrôler la régularité, ce qui aboutit à un 
ralentissem ent évident de la solution définitive du litige.

(c) C 'est d 'un tout autre côté qu'un allégem ent considérable est 
venu au secours des tribunaux civils. Jusqu'env iron aux années ’60, 
les tribunaux civils é taien t le juge commun égalem ent pour les diffé-
rends adm inistratifs53. La seule juridiction purem ent adm inistrative éta it 
le Conceil d 'Ètat fondé en Grèce en 1929, qui s'occupait, dès le début, 
principalem ent des recours en annulation des actes adm inistratifs. Or, 
le quart de siècle dernier a su être témoin non seulem ent de la création 
de toute une hiérarchie des tribunaux adm inistratifs mais aussi de l'élar- 
qissem ent de leur com pétence sur tous les litioes de droit adm inistra-
tif, qui est en train de s'accomplir de nos jours54. On peut douter, si le 
développem ent, sur une échelle presque également vaste et ramifiée, 
de deux juridictions ordinaires, l'une civile ou de droit privé en qénéral, 
l 'au tre de droit adm inistratif mais aussi une juridiction de droit com-
mun, est vraim ent nécessaire pour un pays avec une population et des 
ressources restreintes. Personnellem ent, je tends à partaqer des doutes 
analogues. Toujours est-il que les tribunaux civils en surgissent libérés 
d 'une grande partie du fardeau juridictionnel qui leur éta it jusqu' à p ré-
sent imposé.

VI. INDIVIDUALISME ET RATIONALISATION  
DA NS LA PROTECTION JUDICIAIRE

Presque chaque enquête juridique contem poraine finit par s 'in terro -
ger sur la délim itation exacte entre le besoin de protection des insti-
tutions en tant que telles et les exigences de la justice au cas individuel.

Pr obleme  des  griech ischen  Sch iedsve rla hrensr ech ts  aus re ch ts ver g le iche nder  Sicht,  
„Zeitschrift für Z iv ilprozess” 92 (1979), 413— 431.

51 C.proc.civ. art. 897.
s3 V. surtout V e g  1 e r i s, Le contrôle  jurid ic t ionnel  de  l'administ ration I (Athè-

nes) 1946.
54 P rincipalem ent en  vertu des lo is  702/1977 art. 1— 8, 33, 36, et 1406/1983 art. 

1— 12 .



e n tre  „rinstitütionenschutz" e t la ,,FaHgerechTigkeit"5S. En substance, 
il s 'ag it de la lutte é ternelle  e n tre  la sûreté, particu lièrem en t la prèvisibi- 
lité juridique, et l'adaptation subtile de la justice aux signes individuels 
du cas donné. La procédure civile ne peut pas échapper à cet an tago-
nisme inhérent à la pensée juridique la plus alerte. N otre  épogue m arche 
évidem ent sous l'étoile de l 'aspira tion à une objectivité aussi é tendue 
et prévisible que possible. Dans ce m ouvement se situent la réglem enta-
tion toujours plus longue et détaliée des codifications procédurales, 
l'élaboration judiciaire de certains m otifs-types gui se répètent souvent 
e t constituent, même dans de systèm es ignorant la force obligatoire de 
précédents judiciaires, un bloc de jurisprudence form ellement indicative 
mais pratiquem ent équivalente aux dispositions de la loi; enfin, l 'in tro -
duction accentuée d 'expédients électroniques et même d 'ordinateurs aux 
m écanism es procéduraux.

Néanmoins, il reste toujours un noyau irréductible d 'ac tivité  inti-
mement hum aine e t nécessairem ent individuelle qui ne saurait ê tre 
transm ise à aucun ordinateur. Cette activité par excellence personnelle 
em brasse l'in terp réta tion du droit et la libre appréciation des preuves. 
Même aucun code ne peut raisonnablem ent dispenser le juge de la né-
cessité de faire un choix libre, donc personnel, e t de la responsabilité 
juridiquem ent peut-être impondérable mais quand-m ême consciem ment 
accablante, qui s 'en déqaqe. Dans le champ de l'intim e conviction du 
iuae, auquel nulle réqlem entation, léaislative ou autre, ne sau rait péné-
trer, ou pourrait parler de la „décodification '' du droit de la procédure. 
Car tout droit et toute codification ont leurs propres lim ites tant à l'éoard 
de qualités intrinsèquem ent hum aines que vis-à-vis des réalités des cho-
ses.

Reçu par la R édaction U niversité  d 'A thènes
de „F olia iuridica" en 1984

Konslarilinos D. K eram eus

KILKA AKTUALNYCH KWESTII 
Z ZAKRESU GRECKIEGO POSTĘPOW ANIA CYWILNEGO  

W  UJĘCIU PORÓW NAW CZYM

Grecki kodeks postępow ania  c yw iln eg o  nale ży  do ko dek sów  najnow szych , w szed ł  
bowiem  w  ż ycie  WR w rześniu 1968 r. Z godnie z grecką tradycją konstytucyjną ,  
obecn ie obow iązująca K onstytu cja  z 1975 r. znaczną liczbę, bo po ło w ę sw oich  prze-

55 V., par exem ple, K e r a m e u s ,  Inst i tu tionenschutz und F allgere cht igkeit  in der  
ziv i lpr oz ess ualen  Z usländigkeit sor dnung. R ec h tsv er g le ic hend e Bemerkungen,  Festschrift  
R ammos  (Athènes) 1979, I 367— 397; „Etudes juridiques" [supra,  n. 46), p. 33— 62.



pisów  (60 na 120) pośw ięca  organ izacji sądow nictw a oraz postępow aniu  sądowem u.  
Mimo św ie żych  dat obu ustaw, w kręgach  akadem ick ich , w praktyce, a także  
w  leg isla ty w ie  toczy  się  żyw a dyskusja  nad reformą postęp ow ania  cy w ilnego . D y-
skusja  ta doprow adziła do pew nych  zmian w kodeksie, jak rów nież  do pow ołan ia  
przez m inistra spraw ied liw ości w okr esie  po 1978 r. ko lejno  trzech kom isji z zada-
niem  opracow ania  projektu gruntow nej reform y kodeksu . W  maju 1984 r. m inister  
spraw ied liw ości przedłożył parlam entow i najnow szy  projekt dość  zresztą  ograni-
czonej now elizacji przep isów  greck ieg o  postępow ania  cyw ilnego .

Spośród szeregu kw estii podniesionych  w  w yżej w spom nianej dyskusji w pracy  
zosta ło  przedstaw ionych  p ięć prob lem ów m ających  znaczen ie  podstaw ow e, a jedno-
cześn ie  w ystępujący ch  w wielu  system ach  prawnych, in teresujących  zatem  z prawno- 
porów naw czego  punktu widzenia. Są to problem y następujące: 1) K onstytucyjno  gw a -
rancje  organ izacji sąd ow nictw a i w łaśc iw eg o  postępow ania  sądow ego; 2) Aktualny  
stan zasady ustności i jego  reperkusje; 3) B ierność sądu i przew lek łość  po stęp o-
wania; 4) S tosunek  postępow ania  zw y kłeg o  do postępow ań  szcze góln ych  i innych  
rodzajów  sądow nictw a; 5) Indyw idualizacja  i racjonalizacja  ochrony sądow ej.


